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			À René

		

	
		
			« La politique, c'est pas compliqué : il suffit d'avoir une bonne conscience, et pour cela, il faut simplement avoir une mauvaise mémoire. » 

			Coluche

		

	
		
			Introduction

			La corruption et la fraude gangrènent tous les secteurs de la vie économique et tous les niveaux de la décision politique. L’administration est concernée également. Ces pratiques qui minent la République restent pléthoriques. Nos nombreuses enquêtes nous obligent à constater que la situation ne s’est pas améliorée au cours des trois dernières décennies. Et cela malgré les scandales retentissants, le vote de lois censées chaque fois y mettre bon ordre, toutes présentées sur le refrain de « Plus jamais ça ! », et la multitude de déclarations des partis politiques voulant laver leur réputation. La ritournelle revient après chaque affaire qui menace de dégoûter un peu plus les Français et de les détourner des élections toujours plus massivement. Ces affaires qui, comme le répètent les poids lourds de la République, « radicalisent les électeurs et les poussent à voter pour les extrêmes ».

			Et c’est reparti avec la « loi de moralisation » portée par Emmanuel Macron, en 2017, qui prétend nous redonner confiance en nos élus, suite à la bérézina des Républicains avec l’affaire du couple Fillon sur fond de relations très affectueuses avec le milliardaire Marc Ladreit de Lacharrière. Cette loi a suivi de quelques mois seulement la loi Sapin II qui devait nettoyer les mêmes écuries, et la loi Sapin II qui elle-même succédait à plusieurs autres dispositifs adoptés les années précédentes…

			Le mot « crapule » a un grand mérite : il est clair. Quand on parle de crapules, on ne songe pas aux nécessiteux, à l’étudiante cachant un pâté Hénaff dans son chignon pour manger sans dépasser son autorisation de découvert, ni au SDF qui, au supermarché, échange subrepticement sa vieille paire de tongs contre une paire de tennis, pour avoir l’air plus présentable, ni à la maman qui a glissé un litre de lait dans un baril de lessive pour le passer à la caisse sans le payer.

			Alors, de qui va-t-on causer en parlant des crapules ? Pas de ceux qui volent un œuf, on l’a compris. Les crapules auxquelles on pense n’encombrent pas les tribunaux, en tout cas pas du côté des accusés. On les voit plutôt du côté des accusateurs, à l’origine de plaintes systématiques contre les journalistes d’investigation, contre les syndicalistes incorruptibles ou contre les lanceurs d’alerte qui révèlent leurs petits jeux. Leur col est blanc, ils ne s’aventurent pas à chaparder un bracelet à trois sous pour l’anniversaire de leur petite fiancée et ne se retrouveront jamais entre deux agents de sécurité pour avoir mis dans leur poche un parfum bon marché.

			La liste est longue de ces gens modestes qui finissent avec un casier judiciaire quand les cols blancs se fabriquent des lois faisant oublier le leur lorsqu’ils ont été condamnés à des peines d’inéligibilité pour corruption, détournements, emplois fictifs, prise illégale d’intérêts, graves négligences…

			On va se pencher sur les voleurs qui tapent dans les finances publiques, autrement dit les presque intouchables, les fripouilles qui pompent la Nation. Ceux qui braquent la République française en recevant la Légion d’honneur des mains de leur chef de bande, à l’Élysée. Les crapules qui planent très au-dessus des simples mortels que nous sommes. L’élite des canailles, conseillée par les agences de com’, les albatros de la malversation que leurs ailes d’élus ou de hauts fonctionnaires n’empêchent pas de voler − bien au contraire, ils volent si haut qu’on les aperçoit à peine, discrets comme des anges. Des angelots qui se donnent la main, comme dans les peintures qui garnissent les voûtes des églises pour élever l’âme des pauvres ouailles que nous sommes. De la haute voltige !

			Ceux qui, comme les ministres de l’Économie nous rappellent que frauder est mal, que travailler au noir c’est voler l’État, que voler un œuf ou un bœuf, c’est pareil. Car pendant qu’ils détournent des bœufs par troupeaux entiers, ils citent volontiers la Bible comme sous l’Ancien Régime quand on culpabilisait les pauvres pendant que les seigneurs se vautraient dans les privilèges en répétant : « Celui qui vole un œuf… » Justement, les Lumières et les valeurs républicaines nous ont appris qu’un œuf n’est pas un bœuf. C’est pourquoi les lois de la République prévoient des sanctions proportionnées à la gravité du délit. Bien que « la justice à deux vitesses » l’oublie souvent. Les procès des voyous politiques et l’évolution trop lente des lois en offrent encore de trop fréquentes illustrations, comme nous allons le voir. 

			Dans la famille des filous de la République, ouvrons le bal avec le quadrille de ceux qui se croisent et s’entrecroisent entre les ministères et les cabinets d’influence…

		

	
		
			Chapitre 1

			Des intermédiaires très appréciés

			Le métier gagne à être mieux connu. Il prend différents noms, selon la couverture que choisissent les professionnels : apporteur d’affaires, intermédiaire, lobbyiste, consultant, diplomate d’entreprise, conseiller en affaires publiques (voire en communication ou en urbanisme)… Certains peuvent même, selon les circonstances et les clients, passer d’une appellation à l’autre. Autant de mots qui, plus souvent qu’on ne le pense, leur servent de masque pour dissimuler leurs véritables activités : filouterie, détournement de fonds publics, corruption, fraude, trafic d’influence et autres crapuleries. Ne sachant plus par quel bout les prendre, les journalistes choisissent généralement de les appeler « hommes d’affaires ».

			Tout le monde peut en principe s’adonner à cette activité, mais c’est le savoir-faire qui fait la différence. Efficacité, discrétion et même « service après-vente en cas de problème », nous explique Jean, un corrupteur qui a créé sa propre agence de lobbying spécialisée dans les crises environnementales, c’est-à-dire appelée pour résoudre des conflits liés aux pollutions et à l’attribution de marchés par les collectivités locales. Ses clients ? Les multinationales qui captent les meilleurs marchés publics de France : déchets, eau, énergie, transports… On trouve même de grandes agences de communication qui lui sous-traitent des affaires épineuses, des dossiers exigeant, par exemple, l’ouverture de comptes à l’étranger pour des élus qui hésitent sur des attributions de gros marchés publics.

			Il intervient aussi pour calmer des organisations syndicales, des associations citoyennes ou des militants trop gênants. « Mon secret, c’est la corruption, rien d’autre. Pour moi, le lobbying n’est qu’un mot légal pour couvrir ce que je fais d’illégal, explique-t-il. L’argent, il n’y a que ça, mes opérations passent toutes par là, d’une manière ou d’une autre. Sans liquidités et sans capacité de faire embaucher mes cibles par les grosses boîtes qui paient grassement, je n’aurais qu’à changer de métier. Grâce à mes missions et mes employeurs, beaucoup d’élus s’enrichissent. Même des maires de petits villages ou de simples conseillers municipaux. Il leur suffit de choisir la bonne entreprise quand ils attribuent leurs marchés1. »

			Des lobbyistes comme Jean, qui fut un leader politique dans les années 1990, il en existe plein. Ces intermédiaires-là savent d’autant mieux convaincre les élus qu’ils ont fait partie du sérail. D’aucuns travaillent même encore auprès d’eux ou sont d’anciens collaborateurs.

			Les lobbyistes peuvent s’enrichir rapidement et personne ne se sent lésé puisqu’on se rémunère sur le dos de la République. « Je gagne vraiment bien ma vie, tellement bien que j’ose à peine le dire… Plusieurs centaines de milliers d’euros par an en moyenne. J’en place une grande partie à l’étranger et je boursicote sur des entreprises qui me plaisent, mais je ne joue pas les flambeurs comme certains », nous explique l’un d’eux, un excellent informateur.

			Son nom ? Nous ne le dévoilerons pas, c’est la condition des confidences brûlantes. Les vraies révélations de ces lobbyistes corrupteurs sont à ce prix. La raison est élémentaire, l’un d’eux la résume en quelques mots : « Si vous citez mon nom, mes clients disparaîtront d’un coup et j’aurai de gros ennuis. » Il enfonce le clou, pour être sûr qu’on s’est bien compris : « C’est comme si vous, en tant que journalistes, vous balanciez des infos gênantes sur les affaires de vos rédacteurs en chef ou comme si un flic balançait ses indics…  Vous tenez à les garder, moi aussi. » Alors, ne lésinons pas. Ses informations sont bonnes et il les expose clairement, elles permettent de mieux comprendre les pratiques que nous voulons dénoncer, prenons-les.

			Le « off » permet tout bonnement de découvrir la réalité des pratiques. Jean aime donner à toutes ses opérations deux définitions : la vraie et l’officielle. « Mon boulot, c’est juste ça : donner des mots rassurants aux tractations interdites. Là où je dis “sensibiliser des élus”, entendez “pots-de-vin”, “pantouflage” et “détournement de fonds publics”. Les politiques ne demandent qu’une chose : que je les rassure sur les risques de nos accords, surtout les nouveaux élus qui n’ont pas l’habitude. Ce n’est même pas une affaire de tact car ils sont généralement mis au courant par leurs propres amis politiques… »

			Vous avez dit lobbyistes ?

			Depuis une quinzaine d’années, les lobbyistes se soucient de leur image et des odeurs sulfureuses qu’ils dégagent. Une image floue, et même franchement pas nette dirons-nous. L’ambiguïté de leur statut est significative. Autrefois inconnue des Français, leur activité n’avait que des avantages. Les élus les appréciaient sans vergogne et partageaient avec eux mille confidences, ils n’avaient pas à se justifier de les fréquenter assidûment. Tout se passait entre soi, en coulisse, sans qu’aucune réputation n’en souffre. Mais les choses ont changé depuis que des scandales retentissants ont attiré les projecteurs sur leurs pratiques délétères.

			L’affaire de l’amiante a été l’un des déclencheurs, en 1996, en révélant que le cabinet de lobbying Communications économiques et sociales (CES), financé par les industries vendant des produits toxiques, avait habilement regroupé des ministères, des hauts fonctionnaires, des scientifiques et des représentants syndicaux pour minimiser les ravages de l’amiante et empêcher son interdiction derrière l’image d’un comité vigilant, le Comité permanent amiante (CPA), qui en réalité rassurait tout le monde à bon compte. D’autres dossiers révoltants, en particulier touchant à la santé publique comme ceux du plomb, du cadmium, du tabac, des perturbateurs endocriniens, du Mediator et de beaucoup d’autres, ont ensuite confirmé que les lobbyistes ne sont malheureusement pas tous aussi bienveillants et honnêtes qu’ils aimeraient le faire croire.

			Ce qui a conduit le Parlement européen à bouger un peu, en intégrant, le 13 décembre 2016, de nouvelles dispositions à son règlement… Ainsi, les déclarations d’intérêts financiers des députés européens devront être plus détaillées, régulièrement mises à jour et vérifiées. Quant aux anciens députés, ils seront tenus d’informer ce Parlement lorsqu’ils accepteront un emploi de lobbyiste. De plus, le code de conduite des députés en fonction leur interdit désormais d’accepter des emplois rémunérés de lobbyiste. On se demande bien pourquoi ces choses-là n’étaient pas en vigueur avant.

			Il est vrai que les eurodéputés étaient au plus mal avec le scandale provoqué en juillet 2016, quand José Manuel Barroso, ex-Premier ministre du Portugal et président de la Commission européenne jusqu’en 2015, a rejoint la banque américaine Goldman Sachs International (branche britannique de cette banque qui a joué un rôle majeur dans la crise des subprimes) pour présider son conseil d’administration et l’aider à surmonter le « Brexit ». Tous les observateurs ont compris qu’il trahissait littéralement l’Union européenne (UE). Cette affaire, après quelques autres du même genre, a fragilisé l’institution. Et poussé les eurodéputés à assainir un peu la maison. En effet, on ne peut que douter de la moralité de l’embauche de Barroso au regard des règles anti-pantouflage du traité de Lisbonne que doivent suivre les anciens fonctionnaires et responsables de l’UE qui « prennent, lors de leur installation, l’engagement solennel de respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après la cessation de celles-ci, les obligations découlant de leur charge, notamment les devoirs d’honnêteté et de délicatesse quant à l’acceptation, après cette cessation, de certaines fonctions ou de certains avantages »2.

			Le président François Hollande lui-même a jugé que le pantouflage de José Manuel Barroso était « personnellement et moralement inacceptable ». Le gouvernement français a été jusqu’à demander à Barroso de renoncer à ce pantouflage par la voix de son secrétaire d’État aux Affaires européennes, Harlem Désir, intervenant devant les députés français. « Il faut étendre la durée d’interdiction à être embauché par une entreprise privée, élargir les incompatibilités, renforcer les contrôles », a-t-il demandé. Il a proposé la mise en place d’un organe indépendant au sein duquel « serait représenté le Parlement dans toute sa diversité et des juristes internationaux pour évaluer les conflits d’intérêts et interdire ce genre d’embauche ». De fait, il faudrait obliger les commissaires à soumettre à la Commission leurs projets d’embauche même après la période de latence des 18 mois suivant leur mandat. Car José Manuel Barroso a respecté ce délai de transition en quittant la Commission européenne le 1er novembre 2015…

			La publication de courriers confidentiels entre ce dernier et la banque, communiqués par la Commission européenne, ont mis en évidence que Barroso avait des contacts étroits avec Goldman Sachs pendant son mandat, et que cette banque l’a poussé à infléchir des positions de l’UE, notamment en incitant à réduire des barrières aux opérations de fusion et acquisition des entreprises. Il a pris pour conseiller à la Commission Antonio Borges, ex-directeur de Goldman Sachs, et sous la houlette d’une lobbyiste de la banque, mais aussi en se rendant discrètement au siège de la banque à New York3. Si l’UE ne réagit pas à la hauteur de tels événements voyant ses commissaires se transformer en intermédiaires zélés, ses institutions perdront encore de leur légitimité déjà très érodée et elle ouvrira la porte à tous ceux qui rêvent d’imiter Barroso.

			Les hauts fonctionnaires de l’UE gagnent très bien leur vie. Un argument souvent avancé est qu’un bon salaire permet de les soustraire aux tentations de céder à la corruption. Cet argument qui ne repose sur aucune étude, mais sur un raisonnement très abstrait et passablement contestable qui tient que plus on gagne de l’argent moins on pense à en ajouter par des voies affairistes doit être révisé, en considérant ce que gagnait Monsieur Barroso en tant que président de la Commission européenne. Soit 32 000 euros brut par mois, compte tenu de son traitement de base mensuel brut de 25 350,60 euros, soit 138 % du traitement de base des fonctionnaires européens les plus élevés, auxquels s’ajoutent une indemnité de représentation de 1 418,07 euros brut par mois et 3 800 euros d’indemnité de résidence, outre celles de déplacement par jour de mission. Sans compter l’indemnité unique de frais d’installation de 49 749 euros brut lors de l’entrée en fonction et de 24 874 euros en fin de mandat.

			On s’attend à ce que José Manuel Barroso fasse désormais du lobbying auprès de Bruxelles. Mais il est peu probable qu’il s’y rende en personne, tant que le scandale ne sera pas retombé, personne n’ayant vraiment envie de s’afficher à ses côtés. Sauf peut-être son successeur Jean-Claude Junker qui a averti qu’il le recevrait comme un simple lobbyiste et « non pas comme ancien président ». Encore faudrait-il préciser la différence…

			Fait inédit, en septembre 2017, les députés européens ont même retiré aux lobbyistes de Monsanto leur droit d’accès au Parlement, estimant que leur groupe franchissait les limites morales les plus évidentes pour empêcher l’interdiction du glyphosate, principal composant du désherbant Roundup, son produit phare. Rappelons que le glyphosate a été classé comme « cancérogène probable » par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Pour la première fois, les députés ont appliqué une des nouvelles règles en vigueur depuis janvier 2017 : le retrait du droit d’accès au Parlement des lobbyistes intervenant pour des entreprises qui ignorent une convocation à une audience parlementaire. En effet, alors que les députés devaient se prononcer sur le maintien ou non du glyphosate – pesticide le plus répandu dans le monde −, Monsanto a refusé de participer à une audience devant les commissions de l’agriculture et de l’environnement pour répondre aux soupçons qui pèsent sur la multinationale de vouloir influencer les recherches autour du produit. On se demande d’ailleurs bien pourquoi le lobbying sur la recherche n’est pas directement interdit.

			Ainsi, les lobbyistes du géant américain auront plus de mal à user de leurs tours habituels. Du moins au sein du Parlement européen car rien ne les empêche de continuer à se fréquenter dans les bars et les restaurants situés à quelques encablures. Personne n’est dupe, mais l’événement a permis d’en remettre une couche sur les dangers du lobbying. Comme l’a fait Sven Giegold (Vert/ALE), rédacteur d’une résolution, qui a souligné dans un communiqué de presse du Parlement que « la représentation non transparente d’intérêts peut menacer de façon significative l’intégrité des décideurs politiques4 ». Cette résolution rappelle la nécessité de mieux encadrer les anciens commissaires européens qui deviennent lobbyistes, en leur interdisant cette fonction pendant trois ans après leur départ. Tout en précisant que cet encadrement des anciens commissaires doit être fixé par « une autorité aussi indépendante que possible de ceux concernés par ses décisions »…

			Aujourd’hui, les mots « lobbyistes » et « lobbying » sont devenus si familiers aux oreilles du grand public que même les présentateurs des journaux télévisés ont pris l’habitude de les prononcer sans prendre le soin de rappeler leur signification. Mais les lobbyistes ont de la ressource. Pour contrecarrer l’effet dévastateur des affaires qui contribuent à lever un coin du voile sur le lobbying réel et qui rendent de plus en plus visible la nécessité de réguler leur activité, ils déploient une vaste campagne de responsabilité avec des « codes de bonne conduite » et autres « chartes ». Objectif : redorer leur propre blason et affirmer qu’ils parviennent à s’autoréguler afin de repousser l’idée d’un encadrement législatif sérieux. Une campagne de lobbying par et pour les lobbyistes, en somme, visant à endiguer un mouvement législatif poussé par la démocratie, et qui risquerait alors de leur imposer une transparence et différentes interdictions dont ils ne veulent à aucun prix.

			Les pantoufleurs lobbyistes

			Signe des temps, les métiers de la manipulation attirent toujours plus de monde. Il ne s’agit plus seulement de manipuler l’opinion publique et les médias par le marketing direct et indirect5, mais aussi les élus par des « stratégies d’influence » et, concrètement, de toutes les manières possibles. Le lobbying – mot devenu usuel pour désigner l’ensemble des méthodes d’influence permettant d’infléchir les responsables politiques − a toujours recouru à des méthodes inavouables, surtout quand les lobbyistes eux-mêmes s’estiment contraints à une obligation de résultat et non à une obligation de moralité…

			 La nouveauté, c’est le développement ahurissant de la profession depuis deux décennies. Au point que le lobbying auquel recourent les grands acteurs économiques à grands frais est devenu un énorme marché. Même les universités françaises s’y sont mises en proposant des masters en lobbying, avec des spécialisations qui vont de la gestion de crise aux affaires internationales, en passant par le lobbying régional, et cent autres sous-spécialités. Tant pis pour la loi Jospin qui impose l’usage des mots français aux institutions, mais elles préfèrent généralement éviter d’appeler cette filière de formation avec des mots clairs. Imagine-t-on des facs mettre en place une licence d’influence, voire une maîtrise de manipulation ? Eh bien oui, car certaines de ces universités ont récemment franchi un deuxième pas en ajoutant « influence » au titre du diplôme de lobbying6, quand d’autres préfèrent les qualifier de master en affaires publiques. Des mots qui sont encore loin de la réalité des pratiques… Pratiques que les étudiants découvrent ensuite sur le terrain.

			Le pôle universitaire Léonard de Vinci − la fameuse « fac Pasqua », université privée mais financée par les fonds publics depuis sa création en 1995 par Charles Pasqua, quand il dirigeait le département des Hauts-de-Seine, et cela jusqu’en 20167 – a été l’un des premiers à assurer des formations en lobbying. Un classement réalisé sous l’égide de l’Association française des conseils en lobbying (AFCL) a même permis à celle-ci de rappeler que les étudiants munis d’un diplôme de troisième cycle en lobbying des affaires européennes (MAE) issus de cette fac étaient parmi les plus appréciés8…

			Cet afflux de jeunes lobbyistes, auquel s’ajoute celui des avocats et des consultants qui vendent aussi de plus en plus souvent des « opérations de lobbying », énerve d’ailleurs la profession. Craignant d’être submergés, les lobbyistes salariés des entreprises, regroupés au sein l’Association professionnelle des responsables des relations avec les pouvoirs publics (ARPP), ont tenté de faire campagne pour rester aux avant-postes. Finalement, après avoir vainement argué de la moralité et du savoir-faire irremplaçable des anciens du métier, l’ARPP a développé des contrats avec les écoles et les universités qui forment les petits malins de demain.

			Il est éloquent de voir aussi des légions de politiques, conseillers et hommes de cabinets rejoindre les grands groupes privés pour vendre leur influence quand le parti pour lequel ils travaillaient vient à s’affaiblir et traverse une période de vaches maigres qui les oblige à chercher un nouvel employeur. Ils ne vont pas pointer à Pôle emploi. Leur carnet d’adresses et leurs réseaux au sein du Parlement et de la haute administration sont assez épais pour aller directement rejoindre des entreprises du CAC 40.

			 La déculottée du PS aux élections législatives de 2017 en a offert un nouvel exemple. Une partie d’entre eux s’est recasée notamment dans les services de lobbying de Philip Morris − ah, les généreux hôtes cigarettiers ! – ou des gros assureurs, tels Groupama, quand ce n’est pas directement dans une agence de lobbying comme Rivington. Rivington ? Celle-ci compte de puissantes multinationales parmi ses clients : Philippe Morris, Coca Cola, Danone… Ainsi Matthias Fekl, qui fut secrétaire d’État chargé du Commerce extérieur en 2014, puis brièvement ministre de l’Intérieur en mars 2017 (après la démission de Bruno Le Roux9), a rejoint Rivington, à l’instar de son ex-conseiller Romain Derache, nommé directeur du pôle Conseil de la même agence. Voilà deux hommes heureux. Notons que Romain Derache dispose aussi de belles relations puisqu’il était auparavant chargé de mission Relations avec les parlementaires du ministre Bruno Le Roux, après avoir été conseiller parlementaire du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, alors présidé par Bruno Le Roux.

			Ils ont donc rejoint l’équipe de Rivington, dans laquelle on comptait déjà des gens issus du monde politique, comme Léa Chamboncel, qui était chargée de mission au ministère des Affaires étrangères. Et ils ont croisé des sortants, telle Jessica Chetboun qui a jailli de Rivington pour rejoindre directement l’Assemblée nationale où elle est aujourd’hui conseillère politique du groupe La République en marche (LREM). Ils ont croisé aussi Layla Rahhou, l’ex-directrice générale de SOS Racisme recrutée chez Rivington, qui a été nommée cheffe de cabinet chargée de la communication et du Parlement au secrétariat d’État en charge du Numérique. L’année précédente, Patrick Kanner avait également quitté Rivington pour prendre un poste de chargé de mission au cabinet du ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. Tout comme Marie-Valentine d’Hoop qui était devenue la collaboratrice parlementaire de la sénatrice Joëlle Garriaud-Maylam (LR), avant de rebondir au Medef comme responsable du lobbying d’une centaine d’entreprises.

			Une chose est sûre, le mauvais souvenir qu’a laissé Rivington, en 2015, en menant une mission confiée par Philip Morris et par des alcooliers voulant faire échouer des mesures de santé publique qui devaient faire baisser le tabagisme et l’alcoolisme, n’a pas gêné tous ces jeunes loups de la politique. Pour y parvenir, les lobbyistes de l’agence avaient récolté les signatures d’élus en vue de soutenir l’amendement du député Jean-Louis Dumont (PS) contre le paquet de cigarettes neutre, sans dire que c’était Philip Morris qui était en réalité à la manœuvre.

			Citons à ce sujet, Laurent Doraï, ex-directeur adjoint de Claude Bartolone à la présidence de l’Assemblée nationale. Il est passé sans état d’âme à la direction du service de lobbying de Philip Morris France. Il a croisé Samuel Baroukh, ancien chef de cabinet des ministres Xavier Bertrand et Chantal Jouanno, recruté par le même cigarettier.

			Autre cas typique, Thibault Delahaye, à présent consultant senior chez Vae Solis, un cabinet de conseil en stratégie de communication et gestion de crise qui se propose d’« accompagner et conseiller les dirigeants d’entreprise en toute indépendance et en toutes circonstances, de la valorisation d’une image à la défense d’une réputation ». Après avoir épaulé Manuel Valls quand il était Premier ministre pour maintenir l’ordre au Parlement, c’est-à-dire pour arrondir les angles avec les élus, Thibault Delahaye peut se targuer d’avoir une « très bonne connaissance du fonctionnement de l’État, du Parlement et des collectivités », comme le dit son CV, qui met aussi en avant ses compétences en matière d’« analyse des situations complexes », d’« identification des acteurs et des rapports de force », de « communication de crise » et d’« élaboration d’argumentaires et de plans d’action », pour ne pas parler de son expérience en relation avec la presse et en e-réputation…

			Autre joli saut, celui de Jérôme Narbonne, ex-conseiller parlementaire de Bernard Cazeneuve, place Beauvau puis à Matignon, qui se retrouve quant à lui dans le siège de directeur des affaires publiques de Groupama. On applaudit. Est-ce une formation de lobbyiste qui l’a préparé à ce poste de direction au sein d’un des principaux assureurs français ? Non, Jérôme Narbonne n’est pas lobbyiste de formation : il était avocat avant de devenir l’assistant du sénateur Alain Richard, puis conseiller en charge des relations avec le Sénat auprès du ministre des Relations avec le Parlement, Alain Vidalies et de son successeur Jean-Marie Le Guen, en 2014. Alors, sans nier les compétences qu’il a acquises en fréquentant les élus et les allées du pouvoir, cet homme de 33 ans ne doit-il pas ce saut étonnant à la qualité de son carnet d’adresses et à sa fine connaissance du petit monde des députés et des sénateurs ?
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